
CHAPITRE 135

Loi concernant Les commissaires d'écoles
pour les municipalités de Pointe-aux-
Trembles, de Montréal-Est et de Saint-

Yves de Laval

[Sanctionnée le 31 janvier 1957]

A TTENDU que Les commissaires d'éco-
les pour les municipalités de Pointe-

aux-Trembles et de Montréal-Est, dans
le comté de Laval, ont, par leur pétition,
représenté qu'ils sont régis par la Loi de
l'instruction publique (Statuts refondus,
1941, chapitre 59, et ses amendements) ;

Attendu que ces commissions scolaires
demandent l'annexion de la municipalité
scolaire de "Saint-Yves de Laval située
pour partie dans la ville de Pointe-aux-
Trembles et pour partie dans la ville de
Montréal-Est;

Attendu qu'il est de l'intérêt des com-
missaires d'écoles pour la municipalité de
Pointe-aux-Trembles que leur nom soit
changé en celui de La commission des éco-
les catholiques de Pointe-aux-Trembles;

Attendu qu'il est juste et équitable que
Les commissaires d'écoles pour la munici-
palité de Pointe-aux-Trembles soient ré-
munérés pour leurs services;

Attendu qu'il convient de faire droit
à la demande contenue dans ladite péti-
tion;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Les commissaires d'écoles pour la
municipalité de Pointe-aux-Trembles, dans
le comté de Laval, sont dorénavant con-
nus et désignés sous le nom de La com-
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mission des écoles catholiques de Pointe-
aux-Trembles.

2 . A compter du premier juillet 1957,
la municipalité scolaire de Saint-Yves de
Laval est annexée pour partie à la muni-
cipalité scolaire de Pointe-aux-Trembles
et pour partie à celle de la ville de Mont-
réal-Est, savoir:

a) Toute cette partie de la municipalité
scolaire de Saint-Yves de Laval située
dans la municipalité de la ville de Pointe-
aux-Trembles est annexée à la municipalité
scolaire de Pointe-aux-Trembles;

b) Toute cette autre partie de la muni-
cipalité scolaire de Saint-Yves de Laval
située dans la municipalité de Montréal-
Est fera partie de la municipalité scolaire
de Montréal-Est.

3 . Les propriétaires catholiques des
terres en culture situées dans la munici-
palité scolaire présentement annexée ne
paieront aux commissions scolaires an-
nexantes respectives que le même mon-
tant de taxes qu'ils ont payé ou devaient
payer pour l'année 1955-56 à la corpora-
tion scolaire dont ils faisaient partie et ce,
tant et aussi longtemps que ces terres ne
seront pas subdivisées et seront exploitées
comme terre en culture.

Les propriétaires catholiques d'immeu-
bles occupés présentement pour fins rési-
dentielles, de lots subdivisés non bâtis et
de carrières présentement exploitées ins-
crits au rôle d'évaluation de leur corpora-
tion municipale respective pour l'année
1956 ne paieront pour ces immeubles
durant une période de dix ans que le même
montant de taxes scolaires qu'ils ont payé
ou devaient payer pour l'année 1955-56
à la commission scolaire dont ils faisaient
partie à la condition que ces immeubles
demeurent leur propriété ou celle de leurs
héritiers.

Tout l'actif mobilier et immobilier de
la commission scolaire annexée sera par-
tagé entre les deux commissions scolaires
annexantes suivant les dispositions de
l'article 78 de la Loi de l'instruction pu-
blique.

Les commissaires d'écoles pour les
municipalités de Pointe-aux-Trembles et
de Montréal-Est assumeront tous les
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pouvoirs et devoirs des commissaires
d'écoles de Saint-Yves de Laval dans et
sur leur nouveau territoire respectif à
compter du premier juillet 1957.

4 . Nonobstant toute disposition légis-
lative inconciliable, Les commissaires
d'écoles pour la municipalité de Pointe-
aux-Trembles sont autorisés à verser
annuellement à titre d'indemnité pour
frais de représentation et autres dépenses
une somme de mille dollars au président
de ladite corporation et une somme de
six cents dollars aux commissaires.

5 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


